
Les médicaments 
du futur
Alors que les organismes mondiaux se démènent 
pour que les patients des pays en développement 
aient accès aux molécules qui ont fait leurs preuves 
dans les pays riches, un autre combat s’annonce.
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Un colloque international pour traiter une 
question à la fois simple et immense : 
comment, aujourd’hui, améliorer la santé 
des hommes à l’échelle mondiale ? Telle 
est l’initiative qu’a prise la Cité des sciences 
et de l’industrie pour ouvrir le programme 

d’expositions qu’elle va consacrer, trois ans durant, 
aux questions de santé.

Sommes-nous prêts à affronter solidairement une 
pandémie si un virus d’origine animale venait à 
muter ? Alors que dans les pays riches on ne meurt 
plus du paludisme, comment se fait-il que cette 
maladie fasse encore deux millions de morts chaque 
année au Sud ? Que sont ces "maladies de civilisation" 
qui se répandent rapidement avec l’uniformisation 
des modes d’alimentation et des modes de vie ? 
Peut-on admettre que se mette en place un "marché 
des organes" à l’échelle internationale, qui supplée 
au manque de dons dans nos pays et constitue 
une source de revenus là où sévit la misère ? Où en 
est la recherche ? Que peut-on espérer en matière 
de vaccins contre le sida et le paludisme ? Quels 
sont les nouveaux traitements en cours de 
développement ? Comment certains pays du Sud 
ont-ils réussi à mettre en œuvre des politiques 
de santé publique efficaces ? Pour affronter ces 
enjeux globaux, quelles sont les nouvelles stratégies 
des grands groupes pharmaceutiques, des ONG, 
des fondations privées, des organisations 
internationales ? Telles sont les questions qui forment 
le programme du colloque Santé et mondialisation.

Pour aborder ces questions, la Cité a sollicité 
les meilleurs spécialistes internationaux. Parmi 
eux, et pour ne citer que nos invités étrangers, 
l’anthropologue américaine Nancy Scheper-Hughes 
qui a étudié les trafics d’organes en Amérique du 
Sud, le Dr Lisa Berkman, spécialiste d’épidémiologie 
sociale à Harvard, le Malien Ogobara K. Doumbo, 
chercheur et clinicien, l’un des grands spécialistes 
du paludisme, le Dr Shyam Sundar, le principal artisan 
de la lutte contre la leishmaniose en Inde, Pramilla 
Senanayake, médecin sri-lankaise qui s’est engagée 
dans la lutte contre la mortalité maternelle dans les 
pays du Sud.

A l’issue de la première journée du colloque, le soir 
du 21 octobre, la Cité organisera une Nuit contre le 
paludisme : aux côtés de la coalition mondiale Roll Back 
Malaria, nous nous engageons en faveur d’une cause 
pour laquelle il nous paraît important, maintenant, 
de sensibiliser l’opinion publique et les décideurs. 
Des analyses, des témoignages, de la musique et du 
théâtre pour combattre une maladie qui tue un enfant 
toutes les 30 secondes. Mais une maladie que nous 
avons les moyens scientifiques et médicaux de faire 
reculer dès aujourd’hui.

Pour préparer ces manifestations, la Cité des 
sciences a bénéficié du concours et des conseils de 
personnalités scientifiques de premier plan, qui se 
sont mobilisées pour bâtir le programme. Qu’elles en 
soient remerciées.
Des partenaires exemplaires lui ont également apporté 
leur soutien, sanofi-aventis, les Amis du Fonds 
mondial (Europe) et la coalition Roll Back Malaria.
C’est grâce à eux que cette manifestation a pu prendre 
une dimension véritablement internationale.

François d’Aubert
Président de la Cité des sciences et de l’industrie

Il collectionne les prix et les diplômes 
scientifiques, mais s’étonne toujours qu’un 
journaliste s’intéresse à « sa modeste 
personne ». Ce fils de paysans dogons 
a beau être devenu l’un des meilleurs 
spécialistes mondiaux du paludisme, il 
n’en reste pas moins les pieds sur terre. 
Sur sa terre. Celle où il soigne les malades 
comme avant lui son père et son grand-
père guérisseurs traditionnels réputés.

Ogobara K. Doumbo est né en 1958 à Koro, 
village dogon. A l’école des Blancs, où il 
étudie, il fait la connaissance du médecin 

venu administrer des vaccins. Une ren-
contre décisive... Il entreprendra, au Mali 
puis en France, des études d’immunologie 
et d’anthropologie médicale. Pour le jeune 
docteur, le retour au pays est alors une 
évidence, malgré les propositions allé-
chantes ailleurs. Pour être au plus près du 
paludisme et de ses victimes ; pour lutter 
contre la fuite des cerveaux ; mais aussi 
pour inventer une nouvelle éthique des 
tests pharmacologiques.

Dans le Centre de recherche et de forma-
tion sur le paludisme du Mali qu’il dirige à 

Bamako, Ogobara K. Doumbo ne se sent 
pas isolé. « Le monde est devenu un village, 
une grande équipe de recherche », s’en-
thousiasme-t-il. Ce qui ne l’empêche de 
revendiquer sa spécificité, en travaillant 
par exemple en concertation avec les gué-
risseurs traditionnels. Avec Ogobara K. 
Doumbo, lauréat du prix Mérieux en 2007, 
c’est une nouvelle médecine africaine qui 
est en train de naître. L’illustre médecin a 
d’ailleurs passé un contrat moral avec les 
médecins qu’il forme : après leurs études 
internationales, ils reviendront travailler 
ici, au Mali. ■
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Sida, paludisme, tuberculose :
horizon 2015
Entretien avec le Pr Michel Kazatchkine, 
directeur exécutif du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme.
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Des infections mondiales, 
des traitements globaux
Elles n’ont pas voyagé dans des contrées où sévit le paludisme*. 
Pourtant, 75 personnes ont contracté cette maladie tropicale 
en Europe depuis 1977. Leur point commun : avoir approché un 
aéroport international. Les moustiques vecteurs de la maladie 
avaient pris l’avion... Anecdotique, certes, quand le paludisme tue 
2 millions de personnes par an. Mais symptomatique de l’évolution 
de la santé : des virus qui font le tour du monde et une prise en 
charge qui, elle aussi, se mondialise. 

* également appelé malaria
Suite page 2
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Dis-moi comment 
tu vis, je te dirai
comment tu vas...
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Ogobara K. Doumbo, 
un médecin au village... global

Moustique-tigre (Aedes albopictus), espèce originaire d’Asie du Sud-Est et de l’océan 
Indien. En zone tropicale, il peut inoculer une trentaine de virus. 
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« Dans tous les pays du monde, au cours 
des 40 ou 50 dernières années, l’espéran-
ce de vie a augmenté », rappelle Antoine 
Flahault, biostatisticien, directeur du centre 
collaborateur de l’OMS pour la surveillance 
électronique des maladies, et président de 
l’Ecole des hautes études en santé publique. 
En favorisant la  diffusion de l’hygiène, de 
l’asepsie, de la médecine, la mondialisation 
a donc eu avant tout un effet bénéfique 
sur la santé des habitants de la planète. 
« Mais si certains en ont tiré profit de maniè-
re extraordinaire, avec des espérances de 
vie allant jusqu’à 80 ans en Asie du Sud-Est 
et en Europe du Nord, la moitié de l’humanité 
voit aujourd’hui son espérance de vie plafon-
ner. Dans certains pays de l’Afrique subsa-
harienne, elle ne dépasse pas 50 ans. » Et 
de citer les points noirs qui limitent les pro-
grès : la pandémie de sida, le paludisme, les 
maladies chroniques liées au vieillissement 
(cancers, maladies neurodégénératives) ou 
au mode de vie (obésité et diabète, maladies 
cardiovasculaires).
Aujourd’hui, un tiers de la mortalité mondiale 
est imputable à des maladies transmissi-
bles, un autre tiers aux maladies cardiovas-
culaires, 12 % aux cancers. La transmission 
des maladies infectieuses est favorisée par 
l’augmentation de la population, sa mobilité 
et la promiscuité dans les villes où logent 

la moitié des 6,7 milliards d’habitants de 
la planète. Le changement climatique glo-
bal pourrait lui aussi profiter aux mousti-
ques, tiques et autres insectes vecteurs 
d’infections. L’augmentation des tempéra-
tures, des épisodes de sécheresse ou de 
fortes pluies risqueront d’étendre la zone 
d’influence du paludisme, de la dengue, de 
la leishmaniose, etc.
Mais les infections prennent parfois des 
voies plus étonnantes. La dengue, une fièvre 
dont les complications peuvent être mor-

telles, a ainsi profité du commerce inter-
national de pneus usagés (où logent les 
larves d’Aedes albopictus, un des vecteurs 
du virus) pour se propager dans une cen-
taine de pays d’Afrique, des Amériques, de la 
Méditerranée, de l’Asie. Elle fait ainsi partie 
de ces maladies émergentes dont l’expan-
sion récente menace la santé publique.
Les maladies de civilisation se répandent 
elles aussi. L’obésité gagne ainsi les pays 
pauvres, où les plats gras et sucrés, peu 
chers et immédiatement disponibles, concur-

rencent la nourriture traditionnelle. Selon 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
plus d’un tiers des 300 millions de person-
nes souffrant d’obésité dans le monde vien-
nent des pays en développement.
Enfin, l’importation de tabac se prépare à 
faire des ravages, comme le souligne Antoine 
Flahault : « On a réussi à appliquer une poli-
tique de réduction du tabagisme dans les 
pays riches. Mais l’industrie du tabac pros-
père avec des chiffres aussi élevés que par 
le passé grâce aux marchés dans les pays 
émergents. Ce sera un gros point noir pour 
la santé mondiale dans quelques années. 
D’autant plus que l’addiction au tabac grève 
le budget des familles aux dépens des autres 
besoins vitaux. »
Si les problèmes se mondialisent, les solu-
tions aussi. L’OMS coordonne, par exemple, au 
niveau mondial un réseau de surveillance des 
maladies, notamment des maladies émer-
gentes. « Cette coordination a été très utile 
pour contrôler le sras [le syndrome respiratoi-
re aigu sévère, apparu dans le sud de la Chine 
fin 2002-NDLR]. Et nous avons bon espoir de 
contrôler bientôt l’épidémie de sida. »
Si la lutte est bien internationale, personne 
n’évoque plus de « lutte finale ». Le combat 
contre les maladies, qu’elles soient émer-
gentes, en recrudescence ou anciennes, est 
sans fin. ■
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« Le problème, c’est le manque de donneurs vivants. Et 
bien sûr, il n’y a jamais de pénurie d’individus désespérés 
prêts à fournir un rein, un morceau de foie, un poumon, 
une cornée ou un testicule contre de l’argent. » Nancy 
Scheper-Hughes est professeur d’anthropologie médi-
cale. Elle  dirige Organ Watch, un projet de recherche de 
l’université de Berkeley, en Californie, qui enquête sur 
les abus médicaux liés aux transplantations. Le trafic est 
estimé à 15 000 reins par an.

Elle raconte l’histoire de Lucille. Une New-Yorkaise qui 
souffre d’une maladie des reins. Pour ne pas mourir, elle 
a besoin d’une greffe. Après une première greffe d’un 
rein issu d’un homme en état de mort cérébrale, elle fait 
un rejet. Aucun des proches qui acceptent de donner 
leur rein pour elle n’est compatible. Alors que sa santé 
se détériore rapidement, elle entre en contact avec un 
trafiquant israélien. Qui lui trouve un donneur brésilien 
vivant, compatible, qui accepte, contre 6 000 dollars, de 
se rendre dans une clinique sud-africaine où elle recevra 
son rein. Il lui en coûtera, à elle, 65 000 dollars.

Mais peut-on parler de trafic quand la plupart des 
vendeurs et des acheteurs se sont mis d’accord, voire 
ont signé un contrat ? Que dans certains pays (essen-
tiellement en Afrique et en Asie), ces arrangements 
sont légaux ? Pour l’anthropologue, « la plupart des 
victimes sont forcées. Non pas physiquement, mais 
par la misère. » Ses douze ans d’enquête sur le terrain 
lui ont montré que ce marché n’est pas équitable. « Ce 
qui me révolte, c’est que les organes circulent en général 
des pauvres vers les riches, des Noirs vers les Blancs, 
des femmes vers les hommes. » Et de pointer les consé-
quences de ces pratiques sur la société, sur la médecine, 
sur la politique, avec des populations stigmatisées qui 
se voient comme des réserves de pièces détachées 
pour les autres. Et des médecins pervertis par une vision 
utilitariste du corps humain.

En regard de la loi, les dérapages de la transplantation 
d’organes commencent quand apparaît un marché noir 
des organes et des tissus. Mais pour l’anthropologue, 
cela commence dès qu’un humain prend conscience, 
en regardant l’un de ses semblables, que le corps de 
ce dernier renferme des éléments susceptibles de 
prolonger sa propre vie. ■

Le trafic d’organes,
un cannibalisme 
protégé

Des infections mondiales, des traitements globaux

Entretien avec le Pr Michel Kazatchkine,
directeur exécutif du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme.

Quand les pays développés ont-ils commencé à se 
mobiliser contre les maladies des pays du Sud : sida, 
paludisme, tuberculose ? 
Ces maladies sont devenues récemment une priorité de l’agen-
da politique international, parce qu’elles sont à l’origine de 
12 % des décès dans les pays développés, qu’elles évoluent 
de manière inquiétante et aussi parce qu’elles ont suscité une 
mobilisation de l’opinion publique internationale. En 2000, l’Onu 
a adopté les huit « objectifs du millénaire ». Parmi eux, il y a, pour 
l’horizon 2015, l’arrêt de l’augmentation de l’incidence du sida 
et du paludisme. En 2002, pour contribuer à ces objectifs, on a 
créé le Fonds mondial qui associe les gouvernements des pays 
donneurs et receveurs de l’aide ainsi que des représentants du 

secteur privé, de la société civile et des associations de malades. 
Au total, depuis 2000, l’aide au développement ciblé sur la santé 
a doublé, passant à plus de 11,2 milliards de dollars US en 2005. 
La moitié de ces financements supplémentaires est allée à la 
lutte contre les trois principales maladies infectieuses :  sida, 
tuberculose et paludisme.

Quel est le point commun entre les trois maladies ?
Ces trois pandémies s’entretiennent l’une l’autre. Un tiers des 
33 millions de personnes vivant avec le VIH sont infectées par 
le bacille de la tuberculose, et faute de traitement efficace de 
cette dernière, près de 250 000 de ces personnes en décèdent 
chaque année, même si elles bénéficiaient d’antirétroviraux 
pour soigner leur VIH/sida. La co-infection VIH/paludisme est 
fréquente car les zones les plus touchées par les deux patho-
logies se recoupent largement et, si les conséquences en 
demeurent moins bien connues, il semble que le paludisme 
facilite la transmission du VIH, en particulier de la mère à 
l’enfant. Des stratégies combinant prévention et traitement, 
et intégrant la lutte contre les trois maladies, permettent de 
réels gains d’efficacité. Dans plusieurs pays africains, nous 
commençons d’observer des baisses de la mortalité liées aux 
trois maladies et cela contribue aussi à la baisse des mortalités 
maternelle et infantile, deux autres des objectifs du millénaire. 

Quel premier bilan peut-on faire ?
Fin mai 2008, les programmes que nous avons soutenus 
avaient permis la couverture par des traitements antirétrovi-
raux efficaces de 1,4 million de personnes vivant avec le VIH, la 
couverture de 3,3 millions de personnes pour les traitements 
de la tuberculose ainsi que la distribution sur le terrain de 
59 millions de moustiquaires imprégnées, efficaces pour la 
prévention du paludisme. ■

Sida, paludisme, tuberculose :
horizon 2015

Café santé de prévention du sida au Burkina-Faso.

Représentation
informatique
du virus HIV.
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Grippe aviaire : 
sommes-nous prêts ?
Depuis fin 2003, une épidémie de grippe fait 
rage dans les élevages de volailles d’Asie. La 
crainte : que le virus responsable de cette 
maladie animale, au cours de ses transfor-
mations, s’adapte et s’attaque à l’homme. Il 

pourrait alors être responsable d’une pandémie 
(une épidémie planétaire), dont nul ne peut prédire la 
gravité. De nombreux laboratoires dans le monde se sont 
lancés dans la course au vaccin. Le but : être capables de 
vacciner le maximum de personnes le plus rapidement 
possible contre une maladie potentiellement mortelle. 
Ces deux spécialistes de la grippe aviaire chez Sanofi-
Pasteur (la division "vaccins" du groupe Sanofi-Aventis) 
décortiquent la maladie, l’histoire de la grippe, les raisons 
pour lesquelles le virus peut être dangereux, et comment 
le monde s’y prépare. Clair et précis.
Jean-François Saluzzo et Catherine Lacroix-Gerdil
Éd. Belin, 2006

On l’appelle la fièvre noire, ou kala azar. La 
leishmaniose est la maladie à parasite qui 
tue le plus de gens dans le monde après 
le paludisme. Chaque année, on recense 
60 000 morts  et 500 000 nouveaux cas, 
dont la moitié en Inde. Infectés par la piqû-
re d’une petite mouche, ils souffrent de 
fièvre chronique, du gonflement de la rate, 
d’anémie (manque de fer), et meurent s’ils 
ne sont pas traités. 
« Pourtant, il existe des traitements »,
comme l’explique Shyam Sundar, profes-
seur de médecine à l’université hindoue 
de Bénarès. Mais la plupart présentent des 
inconvénients : leur prix (plus de 100 dol-
lars le traitement), leur mode de conser-
vation (au frais), les effets indésirables 
(notamment sur les femmes enceintes). 

Une seule molécule semblait accessible : 
la paromycine, connue depuis les années 
1960. Mais quelle firme pharmaceutique 
pouvait se permettre de dépenser les 
sommes astronomiques pour dévelop-
per et tester un médicament destiné à 
des populations incapables de l’acheter ? 
Réponse : une firme pharmaceutique... à 
but non lucratif.
Cet ovni économique s’appelle OneWorld 
Health. Il a été créé par Victoria Hale, une 
pharmacologue américaine, pour s’atta-
quer à l’équation de la honte : seuls 10 % 
des fonds de la recherche médicale mon-
diale sont consacrés aux traitements de 
maladies qui touchent 90 % de la popu-
lation mondiale. Après avoir puisé dans 
ses propres deniers, elle a fait appel à la 

générosité de la Fondation Bill et Melinda 
Gates, une fondation créée par l’ancien 
patron de Microsoft pour réduire les inéga-
lités dans le monde.
Le programme est un succès. Produit en 
Inde, il a abordé la dernière ligne droite fin 
2007 : des tests pharmacologiques sur 
une large population de 2 000 personnes 
dans l’État indien du Bihar, à l’épicentre 
de l’épidémie. Le coût du traitement est 
de 5 à 10 dollars. Pour Shyam Sundar qui 
participe au dispositif, « il y a de bonnes 
raisons d’être optimiste quand on voit 
la volonté politique affichée. Les inves-
tissements, l’amélioration de l’accès 
au diagnostic et aux soins augmentent 
nos chances d’éradiquer le kala azar
d’ici à 2015. » ■

Leishmaniose : 
soigner les déshérités, c’est possible

Quand les corps 
se souviennent 
Fruit de cinq années d’enquête dans les 
townships, les villages, comme dans les 
milieux scientifiques et politiques sud-afri-
cains, ce livre retrace les enjeux politiques 
de la crise du sida qui met en cause les dis-
cours de la science autant que la gestion du 
pouvoir. Il montre, à travers des biographies 
de malades et des controverses, comment 

l’histoire de la colonisation et de la ségrégation a influen-
cé le combat contre la maladie. Et comment l’Afrique du 
Sud est passée de l’horreur de l’Apartheid au drame du 
sida quand, dans les années 2000, un sidéen sur 10 était 
sud-africain. Didier Fassin, anthropologue, sociologue et 
médecin, écrit une véritable épopée dont les faits sont 
hélas bien réels.
Didier Fassin
Éd. La Découverte, 2006

Bioéthique
dans les pays du Sud 
Si je suis infirmière et que je sais qu’une 
femme est séropositive mais n’a rien 
dit à son mari, est-ce que je dois laisser 
faire ? La révision du traité d’Helsinki est-
elle acceptable ? Si des parents refusent de 
faire vacciner un enfant contre la rougeole, 
le mettant ainsi en danger mais favorisant 

aussi la propagation de la maladie, dois-je respecter leur 
décision ? Quand une firme pharmaceutique teste un 
traitement contre le sida dans des pays pauvres d’Afri-
que, peut-elle donner un placébo à un groupe-témoin 
sans l’informer qu’il ne reçoit aucun traitement ? Toutes 
ces questions éthiques sont abordées ici. Le grand inté-
rêt du livre, c’est de croiser plusieurs regards. Celui de 
Mylène Botbol-Baum, philosophe et professeur d’éthi-
que biomédicale. Et celui de professionnels de santé sur 
le terrain, jeunes stagiaires ou personnes d’expérience, 
confrontées à des décisions difficiles à prendre.
Sous la direction de Mylène Botbol-Baum
Éd. L’Harmattan, 2006 

« Les décès dus aux avortements à risques sont évitables »
En quoi l’avortement est-il pour vous une question de 
santé publique ?
Sur les 46 millions d’avortements pratiqués chaque année dans 
le monde, 20 millions sont des avortements à risques parce que 
le praticien ne possède pas les compétences nécessaires, ou 
parce que les conditions sanitaires minimales ne sont pas réu-
nies. Ils font chaque année 70 000 morts. Rien qu’au Sri Lanka 
où l’avortement est illégal, 13 % des décès de femmes sont dus à 
des avortements. Ces décès sont évitables.

Où le droit à l’avortement est-il reconnu ?
L’avortement est légal dans les plus grands pays, comme la 
Chine, l’Inde, les États-Unis, etc. Les deux tiers des femmes dans 
le monde environ ont le droit d’avorter. Mais c’est très inégal. En 
Afrique, seulement trois pays l’ont légalisé, aucun au Moyen-
Orient ni en Amérique du Sud ni en Amérique latine. Et puis la 
légalisation ne suffit pas.

Pourquoi la légalisation ne suffit-elle pas ?
Légal ne veut pas dire sûr. Par exemple, l’avortement est légal 
en Inde mais seulement un sur cinq est pratiqué dans un centre 
habilité. Si vous êtes une femme pauvre, jeune et non mariée, 

vous avez toutes les chances de faire ça dans une arrière-cour 
avec des conditions d’hygiène déplorables. En plus de la légali-
sation, il faut donc s’assurer que les femmes aient accès à l’avor-
tement, qu’elles soient informées, qu’elles sachent où trouver de 
l’aide et qu’on leur demande un prix juste. On doit aussi informer 
les politiques, les médias, les hommes. C’est la condition pour 
que les femmes et les couples puissent choisir et prendre cette 
décision qui est très personnelle.

La cause de l’avortement progresse-t-elle ?
Dans certains pays, oui. Mais ces progrès sont parfois remis en 
question, notamment sous l’influence de deux administrations 
américaines : celles de Ronald Reagan et de George W. Bush, 
avec ce qu’on appelle le Global Gag Rule (règle du bâillon à l’échel-
le internationale). Cette règle dit que les ONG qui reçoivent l’aide 
américaine n’ont pas le droit de promouvoir ni de pratiquer des 
avortements. Elles doivent donc choisir entre perdre des fonds 
américains ou informer sur l’avortement. Par ailleurs, dans plu-
sieurs pays, on tente, comme cela a été le cas aux États-Unis, de 
faire valoir le statut juridique du fœtus. Si on le considère comme 
une personne, alors l’avortement devient criminel. ■

Vingt-deux ans de moins : en Australie, les hommes aborigènes 
affichent une espérance de vie de 56 ans, contre 78 ans pour 
les Blancs. La différence est de 20 ans entre un homme vivant 
dans les faubourgs de Washington et un habitant du Maryland. 
En France, les ouvriers ont une espérance de vie inférieure de 
7 ans à celle des cadres, et une mortalité deux fois plus élevée 
entre 35 et 80 ans. En Indonésie, la mortalité des moins de 
5 ans atteint 25 pour 1 000 chez les plus riches, mais 110 pour 
1 000 chez les plus pauvres.

« Dans tous les pays du monde, on retrouve les mêmes facteurs 
d’inégalités sociales qui font vieillir les gens prématurément,
constate Lisa Berkman, épidémiologiste sociale et directrice 
du centre d’études pour la population et le développement à 
Harvard. Il y en a trois principaux : le premier, c’est le statut 
économique et la classe sociale ; le deuxième, c’est l’isolement 
social ; et le troisième, c’est l’origine ethnique. On voit aussi 
parfois un quatrième facteur, les conditions de travail et le 
stress qu’elles génèrent. Mais suivant les pays, l’impact relatif 
de ces facteurs varie. »

Selon un rapport de l’OMS paru en juin 2007, la mondialisation 
accentue ces inégalités depuis 1990. « Les bénéfices 
économiques de la mondialisation récente ont été largement 
asymétriques, créant des gagnants, des perdants et de 
plus grandes inégalités entre les deux. » Au nombre des 
perdants : les femmes. Prises par leurs responsabilités 
domestiques, elles ne profitent pas autant que les hommes des 
opportunités économiques de l’ouverture des marchés.

Comment expliquer le creusement de ces inégalités ? Les 
hypothèses ne manquent pas : de l’influence grandissante de 
certains facteurs de risques comme le tabac, l’alcool et l’obésité, 
à l’augmentation des situations de fracture sociale (isolement 
dans les villes, ruptures familiales, etc.). Mais le rapport 
pointe aussi du doigt la fuite des professionnels de santé vers 
les pays riches, la privatisation des services de fourniture 
d’eau qui rend l’accès à cette ressource plus difficile pour les 
pauvres, les brevets pharmaceutiques qui limitent l’accès aux 
médicaments... Ces inégalités grandissantes révèlent surtout 
que la santé est une chose trop importante pour abandonner sa 
gestion aux seules logiques financières. ■

Aux Etats-Unis, face au nombre croissant d’adolescents obèses, des 
programmes de régulation du poids sont proposés, comme ici à 
Camp Kingsmont, Massachusetts.

Dis-moi comment tu vis, je te dirai comment 
tu vas...

Des épidémies et des hommes
Ce livre, publié à l’occasion de l’exposition Epidémik, 
l’expo "contagieuse", présentée à la Cité des sciences 
à partir du 21 octobre 2008, est richement illustré. Il 
brosse le tableau des épidémies dans l’histoire, évoque 
l’organisation internationale de la lutte contre les 
épidémies et la géopolitique du médicament. Il analyse 
les risques épidémiques à venir abordant la surveillance 
sanitaire et les aspects politiques et éthiques en jeu. 
Cinq scénarios de crise sont imaginés sous forme de 
BD pour illustrer le propos.
Sous la direction d’Antoine Flahaut, épidémiologiste 
des maladies transmissibles, INSERM, directeur de 
l’Ecole des hautes études en santé publique,  et de 
Patrick Zylberman, historien, chargé de recherche 
attaché au Centre de recherche médecine, sciences, 
santé et société, CNRS, INSERM, EHESS.
Coédition Editions de la Martinière/Cité des sciences 
et de l’industrie, 2008. 240 p.

Quatre questions à Pramilla Senanayake
ancienne dirigeante de la Fédération internationale du planning familial
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un accès prioritaire en début 
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L e  p e t i t  j o u r n a l  d u  c o l l o q u e

Le marché peut-il à lui seul assurer le bien-être d’une population ? Non, 
avait répondu dans les années 1950 Kenneth J. Arrow. L’économiste 
américain, Prix Nobel en 1972, battait en brèche l’idée selon laquelle 
la croissance économique amènerait mécaniquement l’amélioration 
de la santé des populations. De nombreux économistes ont, à sa suite, 
décortiqué la relation complexe, à double sens, qui unit l’économie et 
la santé. Jean-Paul Moatti, professeur d’économie à l’Université de la 
Méditerranée et directeur d’une unité de recherche Inserm/IRD à Marseille, 
est de ceux-là : « On pense plutôt désormais que l’investissement dans 
la santé, comme dans l’éducation, constitue un pré-requis indispensable 
pour initier un cercle vertueux de développement. Par exemple, il est 
aisé de montrer qu’un traitement médical efficace du sida restaure la 
productivité des travailleurs affectés par la maladie. » Aujourd’hui, cette 
épidémie menace la croissance à long terme de certaines économies.

Mais l’espoir est permis. En Asie du Sud-Est, au Sri Lanka, en Inde, 
au Botswana ou encore en Tunisie, on a observé comment un début 
d’augmentation de l’espérance de vie peut déclencher un changement. 
Les ménages commencent à mieux planifier leur avenir, ont une demande 
plus forte d’éducation, épargnent plus et, surtout, peuvent mieux 
transmettre aux générations suivantes ce qui constitue leur "capital 
humain", c’est-à-dire les savoirs nécessaires à l’activité productive.

Ce cercle vertueux, les lois du marché seules ne peuvent pas l’initier. 
Aujourd’hui seulement 10 % de la recherche et développement 
pharmaceutique sont consacrés aux pathologies, notamment 
infectieuses, qui affectent 90 % de la population du globe. Pour Jean-
Paul Moatti, « la théorie économique de l’innovation a toujours cherché 
un équilibre entre deux nécessités : celle d’une protection des droits 
de la propriété intellectuelle qui permet de rentabiliser les efforts et la 
prise de risque en recherche et développement par les firmes privées ; 
et celle de maintenir le caractère de bien public, accessible à tous, de 
la connaissance de base susceptible d’alimenter un faisceau 
d’innovations ». Un équilibre qui aurait été rompu dans les années 1980. 
A cette époque, l’Organisation mondiale du commerce adopte comme 
priorité absolue le renforcement de la protection des brevets.

Dans les années 2000, la mobilisation de l’opinion internationale, de cer-
tains gouvernements, notamment celui du Brésil, et des organisations 
onusiennes a renversé la vapeur, en permettant aux pays en développe-
ment de fabriquer leurs propres génériques des médicaments du sida, en 
jouant sur la flexibilité des accords de propriété intellectuelle. Résultat : 
une concurrence qui a conduit à des traitements, dits de première ligne, 
disponibles à moins d’un dollar par jour. « Fin 2007, trois millions de 
patients de ces pays, un tiers des besoins estimés, avaient pu y avoir 
accès », se réjouit l’économiste. Mais le problème est loin d’être entière-
ment résolu puisque ces patients développeront à terme des résistances 
à ces premiers traitements que seules des molécules récentes, sous bre-
vet et avec peu ou pas d’équivalents génériques, peuvent surmonter.

L’engagement massif de la communauté internationale dans l’accès aux 
traitements est donc nécessaire. Selon la Banque mondiale, un double-
ment de l’aide internationale consacrée à la lutte contre le paludisme 
représenterait environ deux milliards de dollars par an pour les seuls 
pays africains. « Une petite somme comparée aux 12 milliards de pertes 
économiques annuelles que la mortalité et la morbidité provoquées par 
le paludisme infligent chaque année à ce continent », conclut Jean-Paul 
Moatti. Pour celui-ci, cependant, l’augmentation quantitative de l’aide 
internationale et des dépenses consacrées à la santé ne suffira pas. 
Il suggère une réforme massive des systèmes de santé qui tendrait 
progressivement vers l’assurance-maladie universelle dans les pays 
en développement. Comme le souligne un autre Prix Nobel d’économie, 
Amartya Sen, il faut trouver le bon équilibre entre « le conservatisme 
financier » (c’est-à-dire le souci des équilibres macroéconomiques) 
d’une part, et la « responsabilité sociale » des États, d’autre part. ■

Santé et économie :

à la recherche du bon équilibre
Comité scientifique du colloque :

Jean-Claude Ameisen, professeur 
d’immunologie à l’Université Paris-VII, 
président du comité d’éthique 
de l’Inserm ; 
Michèle Barzach, ancien ministre 
de la santé, présidente des Amis 
du Fonds mondial Europe ; 
Mylène Botbol-Baum, professeur 
de bioéthique à l’Université catholique 
de Louvain ; 
Monique Capron, professeur 
de biologie à l’université de Lille-II, 
présidente du conseil d’administration 
de l’Inserm ;
Pierre Druilhe, directeur de l’unité 
de parasitologie biomédicale à l’Institut 
Pasteur ; 
Didier Fassin, professeur de sociologie 
à l’université Paris-13, directeur de 
recherche à l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales (EHESS) ; 
Antoine Flahault, directeur de l’Ecole 
des hautes études en santé publique 
(EHESP) ; 
Jean-François Girard, président de 
l’Institut de recherche pour 
le développement (IRD) ; 
Michel Kazatchkine, président 
du Fonds mondial de lutte contre 
le sida, la tuberculose et la malaria ; 
Jean-Paul Moatti, professeur 
d’économie à l’université de 
la Méditerranée, Aix-Marseille-II, 
directeur de l’unité épidémiologie 
et sciences sociales appliquées à 
l’innovation médicale de l’Inserm ; 
Robert Sebbag, vice-président Accès 
au médicament, sanofi-aventis.

Les médicaments du futur Suite de la page 1

Au fil de leurs mutations, bactéries, virus et 
parasites inventent des résistances. Cette 
adaptation est d’autant plus rapide que les 
patients ne suivent pas correctement leur trai-
tement. Les molécules, anciennes, risquent 
donc de perdre de leur efficacité avec l’évolution 
des pathogènes. Autre menace grandissante : 
la contrefaçon de médicaments. Ces imitations,
qui ne contiennent parfois aucun principe actif 
et peuvent même renfermer des molécules 
nocives, représentent 10 % du marché mon-
dial des médicaments dans le monde. Dans 
certains pays pauvres, on estime que plus d’un 
quart des médicaments achetés sont en réalité 
des “faux“...
Les mauvais usages des médicaments ampli-
fient les résistances. Ainsi la tuberculose, que 
l’on pensait en voie de disparition, revient 
en force sous la forme d’une nouvelle sou-
che, apparue au début des années 1990, qui 
résiste à tous les médicaments existants. Les 
molécules utilisées classiquement contre le 
paludisme, comme la quinine ou la chloroqui-
ne, sont aujourd’hui souvent inefficaces. Quant 
au sida, il suffit parfois de quelques semaines 
de traitement chez un patient pour que le virus 
résiste aux antirétroviraux.
Pour faire face à ces défis, les acteurs de 
santé se battent sur plusieurs fronts : celui des 
campagnes d’information pour un bon usage 
des antibiotiques, celui de la lutte contre les 
contrefaçons et, bien entendu, sur le front des 
innovations pharmaceutiques.

L’arme la plus efficace trouvée jusqu’ici contre 
les résistances est le cocktail de molécules, qui 
rend plus difficile l’adaptation des bactéries et 
des virus. Plusieurs traitements associant des 
antibiotiques sont actuellement testés contre 
la tuberculose, notamment par l’IRD (Institut 
de recherche pour le développement). Le labo-
ratoire sanofi-aventis, avec  la fondation DNDi 
(Drugs for Neglected Dideases initiative) vient, 
de son côté, de lancer un nouveau mélange 
(baptisé Asaq) contre le paludisme, vendu à 
prix coûtant.
Au-delà de ces cocktails, de véritables inno-
vations pharmaceutiques sont également 
attendues. Une dizaine d’antibiotiques en 
préparation pourraient faire mentir la rumeur 
selon laquelle  la recherche pharmaceutique 
est en panne. C’est ainsi que la firme Johnson 
&Johnson teste sur l’homme un nouvel antibio-
tique, le ceftobiprole, efficace contre plusieurs 
streptocoques.
Parallèlement, les maladies infectieuses sus-

citent un regain d’intérêt. Si les firmes pharma-
ceutiques orientent la majeure partie de leur 
recherche vers la pharmacie de confort et une 
médecine personnalisée destinée aux pays 
riches, elles ont presque toutes développé, 
au cours des dernières années, de nouvel-
les stratégies en direction des pays pauvres, 
notamment par des partenariats avec des ONG. 
Celles-ci portent sur la recherche vaccinale 
(dengue, paludisme, sida...) ou sur des déve-
loppements spécifiques pour l’adaptation des 
médicaments aux populations pauvres, en par-
ticulier aux enfants, premières victimes des 
grandes épidémies en Afrique subsaharienne. 
Côté VIH, la bataille se poursuit, comme l’ex-
plique Françoise Barré-Sinoussi, de l’institut 
Pasteur : « On a toujours de nouvelles théra-
peutiques en développement. Ces dernières 
années sont arrivés des inhibiteurs d’intégra-
ses qui s’avèrent très efficaces pour bloquer le 
développement du virus. » Mais la chercheuse 
plaide aussi pour un retour à la recherche fon-
damentale.
Face à la stratégie de nombreux laboratoi-
res pharmaceutiques qui consiste à tester de 
manière automatique des milliers de molé-
cules par jour, la recherche fondamentale 
s’inscrit dans le long terme. En décortiquant 
l’action des agents pathogènes, elle identifie 
des cibles, c’est-à-dire des mécanismes, des 
protéines ou des gènes à modifier pour casser 
le développement des maladies. Deux straté-
gies complémentaires. ■

journal colloque 2008 3.indd   8 26/08/08   11:11:21
maq2.indd   4maq2.indd   4 27/08/08   18:45:1927/08/08   18:45:19


